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Toute réification est un oubli 
                                                                                                

La catastrophe qui est déjà là ne se 
limite pas aux dégâts causés à la nature et à 
l’équilibre de la planète. Elle est dans les 
têtes, et c’est cette catastrophe-là qui risque 
d’emporter tout le reste. Elle est la marque 
de fabrique du capitalisme tardif, 
crépusculaire ou postmoderne, quelle que 
soit la façon dont on le qualifie. La 
domination politique des castes qui se sont 
succédé au pouvoir depuis que se sont 
constitués les États et la confiscation par la 
violence de ce qui était le bien de tous ont 
toujours consacré l’avilissement des êtres 
humains, de ceux qui étaient asservis comme 
de ceux qui asservissaient. Cependant, le 
monde n’était pas encore clos. L’herbe 
poussait entre les pavés qui garnissaient les 
cours des prisons, et le soleil se faufilait 
entre les barreaux des cellules. Parfois les 
murs tombaient et pour une courte période, 
la beauté logée dans certaines têtes surgissait 
au grand jour et pouvait féconder 
l’imagination des générations qui suivaient. 
 
 La plus belle « réussite » de la phase 
spectaculaire du capitalisme, celle qui s’est 
mise en place dans les premières décennies 
du vingtième siècle, aura sans doute été de 
rogner progressivement le fil qui relie les 
générations présentes aux espoirs et aux 
combats menés par les précédentes. Elle est 
en passe d’arriver à ses fins. C’est le but 
ultime du maillage technologique qui se 
resserre et diffuse la marchandise toujours 
plus sophistiquée de l’insignifiance, traque et 
trace la vie de chacun. Ainsi s’efface des 
mémoires l’idée même que des êtres 
humains aient pu aspirer à un monde 
totalement autre. Il est difficile d’espérer que 
des individus ainsi mis en condition, dont la 
culture et l’environnement naturel auront été 

détruits, puissent se relever sans posséder le 
moindre repère extérieur pour les guider. La 
plupart des esprits, aujourd’hui, saturés 
d’idéologie marchande et de bonheur 
pixelisé, restent fermés à tout ce qui n’est 
pas marqué du sceau de la réalité immédiate, 
de ce qu’ils conçoivent comme étant la 
réalité, réduite en fait à une image 
préfabriquée. Coincés qu’ils sont dans un 
présent indépassable, la brutalité est devenue 
pour eux un mode d’être.  
 

Toute la subtilité de l’homo 
œconomicus contemporain, produit de la 
pensée libérale, réside dans le temps qu’il 
consacre à la recherche de ce qu’il pense être 
son intérêt immédiat. Pour cela, courbé sur 
son handiphone à longueur de journée, il 
optimise son budget, chagriné qu’il serait de 
manquer les diverses offres flash de 
consommation qui représentent à peu près 
tout ce qu’il peut espérer de la vie. Clic ! Et 
s’il ne le fait pas par plaisir, il le fait sous la 
contrainte de la misère économique. Clic ! 
Clic ! Il y a de moins en moins de place dans 
ces têtes saturées pour le rêve d’une vie 
autre, d’une vie belle, d’une vie libre, dont il 
est désormais difficile de simplement 
suggérer l’idée tant les mots qu’il faudrait 
employer se heurtent à l’absence de toute 
aspiration collective autre que celles 
façonnées par le spectacle. Le sport, 
l’Entreprise, les loisirs conformes en sont de 
beaux exemples. Il faudrait aujourd’hui, 
entre les paroles gelées, trouver, comme 
Pantagruel, des mots de gueule, aptes à 
atteindre les couches profondes dans 
lesquelles ne peuvent malgré tout pas ne plus 
subsister les désirs poétiques qui ont parfois 
brièvement émergé dans l’histoire, et que les 
propriétaires du monde contemporain 
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s’escriment à faire disparaître en s’en prenant 
à l’humanité de l’homme, car ils lui sont liés. 
 

On a du mal à percevoir aujourd’hui 
une stratégie efficiente pour sortir de 
l’impasse, tant nous vivons dans un champ 
de ruines, tant ont été gommés les repères 
historiques dont l’existence permettait 
d’éviter d’avoir à creuser chaque fois de 
nouvelles fondations. Les murs pouvaient 
bien jadis (ou encore naguère ?) être abattus, 
les bases sur lesquelles on pouvait les 
reconstruire étaient là, et ne nécessitaient pas 
d’entreprendre des fouilles archéologiques. 
Les Communards de 1871 bâtissaient sur les 
acquis de 1789, les révoltés du vingtième 
siècle avaient en mémoire – une mémoire 
vive, tournée vers l’action, sans rapport avec 
le béton armé du « devoir de mémoire » ou 
les commémorations pseudo-festives – 
toutes les brèches ouvertes dans les 
forteresses du capital. 

 
 À la place d’événements dont le sens 

a été « déconstruit », pour reprendre un 
terme tellement prisé par les petits porteurs 
de l’idéologie dominante, ne demeurent dans 
la plupart des cas que des coquilles vides. 
L’utopie n’est donc plus tant à rechercher 
dans un futur imaginaire et hypothétique, 
manifestement hors de portée de la plupart 
dans l’état actuel des choses, que dans un 
passé bien réel, où le désir de liberté et 
l’attrait d’une vie autre avaient parfois trouvé 
une amorce de concrétisation. La dernière de 
ces brèches date maintenant de plus d’un 
demi-siècle, en mai-juin 1968, et nous ne 
nous laisserons pas impressionner par les 
bêlements de ceux qui en ont falsifié la 
substantifique moelle, ni par les ricanements 
de tant d’autres qui ont biberonné à 
l’idéologie postmoderne pour nous y référer 
encore. 
 

* * * * * 
 

Mai 68 est le dernier repère dont 
nous disposons pour évoquer ce qu’a pu 
représenter l’espoir de transformer de fond 
en comble la vie et rejeter le système de 
domination économique et politique. Loin 

de nous l’idée de croire que le moment Mai 
68 fut univoque. Il fut parfois frileux, 
décevant, voire désespérant. Les chemins 
empruntés ne furent pas toujours les bons, 
mais il faut chercher derrière cette frilosité et 
ces erreurs pour dégager ce qu’en fut la 
vérité. Celle-ci se trouvait souvent cachée 
dans les têtes de ceux qui ont participé et se 
sont parfois jetés à corps perdu dans la lutte, 
comme si plus rien d’autre ne comptait que 
l’ivresse de la liberté et de la fraternité en 
acte. Tout le reste, les opportunistes et les 
ennemis de classe, et ce sont à vrai dire les 
mêmes, l’ont figé en images pour en 
retourner le sens.  
 

C’est pourquoi nous devons, tous, 
nous transformer en archéologues, extraire 
de la masse des gravas de la falsification 
quelques témoignages vivants. En effet, quel 
rapport existe-t-il entre l’image usée jusqu’à 
la corde du « soixante-huitard » hédoniste, 
façonnée par les ennemis du mouvement, et 
les propos qui suivent ? C’est un ouvrier qui 
s’exprime ainsi, après l’annonce du 
licenciement de ses camarades, quelque 
temps avant mai : 
 
« Il y a un chef qui nous a dit que (…) le 
patron était presque d’accord pour 
augmenter un peu la prime, il a pas dit 
combien, mais que les gars resteraient 
dehors. Ça, on ne voulait pas. On a dit au 
chef…on lui a dit non. On lui a dit d’abord 
les quatre-vingt-dix gars et après la prime. Ils 
sont malins les patrons. Ils voudraient un 
peu augmenter la prime, ça calmerait un peu 
l’esprit des gars et après les quatre-vingt-dix 
gars on va les laisser dehors. Ça marche 
pas. »  
 

Puis c’est au tour d’un deuxième 
ouvrier de la même usine: 
 
« Dix mille travailleurs ont perdu une 
journée…sans … comme ça, là. C’est pas un 
exploit, ça, non, c’est ça la solidarité. C’est 
quelque chose de formidable. Je sais pas, 
moi, comparé à ce que nous dit Guy Lux ou 
à ce que dit France Dimanche, c’est quand 
même formidable, ça a une autre gueule, 
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non ? C’est pas sensationnel, c’est normal, 
c’est la classe ouvrière, et c’est de ça qu’il 
faut avoir conscience (…) que c’est pas les 
conneries qu’on nous raconte qui sont 
belles, dans France Dimanche  ou dans Ici Paris, 
mais c’est dans ce que fait la classe ouvrière. 
Enfin perdre 5000 francs parce que des 
copains ont été licenciés et encore 
aujourd’hui verser des sommes de salaires 
pour que ces gars-là aient leur salaire 
d’assuré, si ça se savait un peu, si on pouvait 
le développer. C’est pas de la culture, ça ? » 
 

Un autre ouvrier, d’une autre usine : 
 
« Moi je veux bien encore en baver quelques 
années … si mon fils me dit papa t’es un 
imbécile, c’est pas comme ça qu’il faut 
penser. C’est ça le plus important. Nos 
revendications sont importantes 
actuellement, bien sûr, l’amélioration du 
travail, la gestion démocratique, toutes ces 
conditions-là, notre vie familiale qui est 
perturbée, qui est anormale, il faut le dire, 
mais en plus, en plus de tout ça, et pour moi, 
je le dis franchement, c’est le plus important, 
c’est le futur qu’il faut penser, on paiera dix 
mille balles de plus d’impôts et on sera 
quoi ? On sera possédé comme d’habitude, 
ça suffit pas tout cela, il faut voir plus loin, et 
plus loin pour moi, c’est une société 
humaine, et non une société de machines, 
une société de profit, une société totalement 
capitaliste. À quoi nous sert la bagnole ? À 
quoi nous sert la bagnole, si on n’a pas le 
temps d’utiliser le peu de loisirs qu’on a ? » 
(1) 
 

Des propos comme ceux-ci, on peut 
en entendre d’autres, tirés du même film, et 
bien évidemment ailleurs. Maintenant, ce 
sont des souvenirs gravés et restés intacts 
dans la mémoire  qui ressurgissent des 
années plus tard : 
« Je me souviens qu’on était prêts. Discuter, 
marcher, crier le monde, se dessaisir du 
lourd, de l’inutile, de l’inopérant. Dans les 
rues déjà vides de voitures, et combien 
pleines de rêves qui semblaient à portée de 
chacun. 

Je me souviens que nous marchions sans 
fatigue, légers, planants dans une autre 
dimension qui nous mettait à l’abri du 
danger, gentiment amusés des 
préoccupations matérielles. » 
 

« Et là-dessus, un beau jour, ce 
“Voilà, c’est parti.” Renault, Schneider, les 
grandes compagnies d’assurance de se 
mettre en grève. À partir de cet instant, de ce 
mot-là, quelques semaines, très longues et 
très courtes, d’inquiétudes, d’espoirs, 
d’attentes qui ne se désignaient pas d’objet, 
mais qui en avaient un : “ Tout changer”, 
sans doute pas plus. »  
 

« Je me souviens de ce que m’a dit 
une élève gréviste de mon lycée, après la 
reprise : “ On nous a fait rentrer, on nous a 
trompés, mais je sais qu’on peut vivre 
autrement et je ne l’oublierai jamais.” » (2) 
 

 
 
Peu importe qui tient tous ces 

propos, le livre ne le dit pas, pas vraiment. 
Travailleurs, étudiants lycéens, sans 
emploi… Il est clair cependant qu’ils entrent 
en résonnance avec les précédents et qu’ils 
suffisent à exprimer ce que fut le cœur 
battant de mai 68. Ils en sont le suc, le seul 
qui vaille et qui ait de l’importance, celui qui 
trouva alors son expression dans les plus 
belles inscriptions murales, à Paris ou 
ailleurs. 
 

* * * * * 
 

Pauvre homo œconomicus !  Puisses-
tu avoir accès, matériellement et 
mentalement, à ces quelques documents, et à 
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d’autres bien sûr, tout aussi parlants et 
émouvants. Puisses-tu saisir toute la 
mélancolie, cet espoir auquel se mêle le 
désespoir, ou ce désespoir mâtiné d’une dose 
d’espoir, cette poésie cachée derrière ces 
mots ! Cette poésie en creux, cette rage 
contenue, cette acceptation qui ne viendrait 
jamais derrière les routines de la vie 
quotidienne à laquelle on se trouvait réduit. 
C’est un continent de beauté qui est à ta 
portée si tu voulais bien t’en donner la peine. 
« … c’est pas les conneries qu’on nous 
raconte qui sont belles, dans France Dimanche  
ou dans Ici Paris, mais c’est dans ce que fait 
la classe ouvrière », disait cet ouvrier. Car la 
solidarité – encore un mot aujourd’hui 
dévoyé, les mutuelles sont solidaires, 
l’économie est sociale et solidaire (!) – la 
solidarité donc, si l’on veut bien oublier la 
langue pourrie, la LTI d’aujourd’hui, la vraie 
solidarité passait alors encore avant les 
préoccupations quotidiennes. Il osait parler 
aussi de beauté, cet ouvrier, qu’il ne situait 
pas quelque part entre l’art contemporain et 
le luxe marchand (cf. Annie Le Brun, dans 
Ce qui n’a pas de prix), mais précisément dans 
la solidarité dont était capable ce qu’il 
appelait « la classe ouvrière », mais qui pour 
lui signifiait toute la chaleur de l’humanité.  

 

 
 
Elle n’était pas dans les journaux à sensation 
de l’époque, la beauté, certes non. S’il est  
encore là aujourd’hui, cet ouvrier, il te dirait 
sûrement, tête économique, qu’elle n’est pas 
dans ce que tu appelles, sans d’ailleurs les 
avoir nommés ainsi toi-même, les « réseaux 
sociaux », qui remplacent et dépassent 
largement les journaux à sensation de 
l’époque. Et ce sont ces dits réseaux sociaux 

qui te sont indispensables pour t’adresser à 
autrui – à l’époque autrui était un autre, 
aujourd’hui c’est un autre soi-même – à 
l’heure du capitalisme de surveillance, 
formule encore bien gentillette pour désigner 
le projet totalitaire et déshumanisant de la 
raison instrumentale, qu’on cherche à te faire 
avaler en te le présentant comme inéluctable, 
et d’ailleurs souhaitable, capable de résoudre 
« les problèmes auxquels nous sommes tous 
confrontés » et de « relever les défis du 
monde contemporain ». 
 

L’aspiration à « une société humaine, 
et non une société de machines » du 
troisième ouvrier cité ci-dessus était alors 
spontanée et évidente pour quiconque 
souhaitait voir finir le monde capitaliste. 
Liberté et automatisation numérique de la 
vie sont en effet des notions qui s’excluent. 
Qu’avons-nous donc perdu pour que cette 
simple évidence ne soit pas au cœur de toute 
réflexion critique sur le monde 
d’aujourd’hui ? « Discuter, marcher, crier le 
monde, se dessaisir du lourd », se sentir 
« légers, planants dans une autre dimension 
(…) à l’abri du danger, gentiment amusés 
des préoccupations matérielles », pleins 
« d’attentes qui ne se désignaient pas 
d’objets », savoir « qu’on peut vivre 
autrement » sans jamais l’oublier. C’est ce 
que le capital devait écraser ! C’est ce qu’il 
s’est employé à réduire à néant au cours de 
ce dernier demi-siècle. C’est un être humain 
nouveau qu’il a façonné, certes quelque peu 
troublé par la tournure que prennent 
aujourd’hui les choses (disparition de la vie, 
calamités climatiques de toutes sortes, 
épidémies, guerres…), mais qui, malgré son 
fatras de prothèses électroniques, et en 
réalité notamment à cause d’elles, se sent 
totalement démuni, incapable de trouver des 
ressources, des repères sur lesquels il 
pourrait s’appuyer, parce qu’il n’en 
soupçonne même plus l’existence. 
 
 Il est vrai que l’aliénation, quelle que 
soit la forme qu’elle a prise au cours de 
l’histoire, a toujours eu pour effet le 
maintien du monde existant. La Boétie l’a 
senti, bien d’autres avant lui et après lui. 
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Mais la différence, c’est que l’ignominie des 
pouvoirs en place n’avait jamais produit, 
bien évidemment parce que les moyens 
techniques dont ils disposaient ne l’avaient 
pas encore permis, des bouleversements 
dans l’équilibre planétaire et dans l’esprit 
humain tels que la survie de l’humanité et la 
beauté du monde pussent être mis en péril. 
Nous en sommes là aujourd’hui, et c’est 

précisément au moment où les aspirations à 
la beauté, à la liberté et à la vie se font 
tellement nécessaires et urgentes qu’elles 
deviennent le plus souvent inaccessibles, 
hors de portée.  
 
 Et même si tout n’est pas perdu, les 
« il faudrait que » paraissent bien dérisoires. 
Et le temps est devenu une denrée si rare. ■

 
 
(1) Toutes ces interventions, ainsi que les images servant à illustrer cet article, sont extraites du film Mai 68, de 
Guddie Lawaetz. 
(2) Les trois dernières citations sont extraites du livre Longtemps je me suis souvenu de mai 68, Bordeaux, Le 
Castor astral, 2002, respectivement p. 47, 94 et 99. 
_________________________________________________________________________________________ 
 

 

Le réchauffement climatique comme critique séparée 
 
 

Les bouleversements et catastrophes 
liés au réchauffement de la planète sont 
devenus bien trop visibles pour être passés 
sous silence par les pouvoirs en place et 
leurs filiales médiatiques. Le « climato-
scepticisme » n’est plus une option tenable, 
tant sont évidentes les causes des 
phénomènes.  
 
 Comme toujours, l’idéologie et son 
armée de mots réduits à servir répondent 
présentes. Nous serions entrés, depuis déjà 
bien longtemps, plusieurs milliers d’années, 
dans l’« anthropocène », cette nouvelle 
période géologique marquée par l’influence 
des hommes sur le climat. Ainsi, par un tour 
de passe-passe, ce seraient bien les hommes, 
à travers leurs activités pour survivre et 
vivre, et donc dans un sens la vie elle-même, 
qui seraient responsables de ce qui arrive 
aujourd’hui. Charmante façon de noyer le 
poisson, pour éviter de désigner un système 
dont la logique est tout sauf humaine, et 
l’emploi du seul terme qui conviendrait : le 
capitalocène. 
 
 C’est ainsi que ce système, exonéré 
d’une responsabilité liée à sa nature même, 
peut se présenter comme le sauveur 
suprême, grâce à la mise en place de solutions 

technologiques innovantes, et même aller jusqu’à 
présenter l’énergie nucléaire, dont l’humanité 
a déjà fait et continue de faire l’expérience 
des radieuses conséquences, comme une 
énergie verte. 
 
 L’opération de séparation est donc 
en cours de réussite, avec l’aide involontaire 
de tous ceux qui, conscient d’une fraction du 
problème seulement, pensent qu’il peut être 
résolu sans qu’il soit besoin de s’en prendre 
à ses racines profondes : la domination d’une 
classe prête à tout pour assurer sa propre 
perpétuation ainsi que celle du système qui 
assure sa richesse financière. 
 
 « (…) la simple vérité des 
‘‘nuisances’’ et des risques présents 
suffit pour constituer un immense facteur de 
révolte, une exigence matérialiste des 
exploités, tout aussi vitale que l’a été la lutte 
des prolétaires au XIXe siècle pour la 
possibilité de manger » (1). Au lieu de cela, la 
critique du réchauffement climatique au nom 
de l’urgence (cette urgence est bien réelle), 
mais séparée d’une critique sociale globale, 
ainsi que la « revendication » de mesures 
immédiate de la part de l’État, vont 
justement permettre à celui-ci, ô ironie 
suprême, de se mettre à la tête de la lutte 
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contre le réchauffement  et de faire passer 
encore plus facilement sa politique 
coercitive. 
 

 
 
C’est au nom de la lutte contre le 

réchauffement qu’on justifie par exemple 
déjà l’abandon progressif du papier (faux 
prétexte, puisque les « big data » dépensent 
une énergie folle), « avantageusement » 
remplacé par les supports numériques ; que 
l’on mettra donc tout le monde devant un 
écran (c’est déjà largement fait), que l’on 

fera, après l’épidémie de Covid, si jamais elle 
se termine, et au nom des économies 
d’énergie, travailler les gens chez eux, 
supprimant ainsi les frontières entre le 
domicile et le travail (l’être au travail se 
substituant à l’être humain); que l’on 
supprimera les billets et les pièces de 
monnaie (mais pas l’argent, pas la 
marchandise, pas le salariat), rendant ainsi les 
transactions électroniques obligatoires, et 
établissant par là-même un contrôle absolu 
sur les faits et gestes de chacun. Une survie 
lisse, progressivement sans livres, sans passé 
et sans présent, dans l’univers glacé et à la 
fois bouillant des machines, et même pas 
sans CO2, nous pouvons en prendre le pari. 
 

La lutte contre le réchauffement 
climatique en tant que critique séparée n’est 
effectivement rien d’autre qu’un réformisme 
de plus. Mais il est aussi l’expression d’une 
tragédie.■ 

 
 
(1) Guy Debord, La Planète malade, Paris, Gallimard, 2004, p.84. L’auteur emploie cette phrase, en 1971, à 

propos de la pollution, dont « les maîtres de la planète sont obligés maintenant de parler ». Il fait alors le 
constat qu’« un nouveau réformisme se dessine, qui obéit aux même nécessités que les précédents : huiler la 
machine et ouvrir de nouvelles occasions de profit aux entreprises de pointe. » 
___________________________________________________________________________________________ 
 

Le quadrillage du quotidien 
 
 

― Dans le cadre de notre démarche-
qualité, cet appel est susceptible d’être 
enregistré. 
 
 Dernièrement, j’ai eu besoin de 
contacter un médecin, le mien étant parti à la 
retraite. Or depuis la crise du SarsCov-2 et 
de tous ses variants, les gens comme moi, 
qui tiennent à téléphoner pour prendre un 
rendez-vous médical, doivent être rares. Mais 
j’y tiens parce que je sais bien ce que sont 
ces plates-formes. Ici, j’ai trouvé un bon 
vieux numéro de téléphone, donc je m’en 
sers. 
 
 — Pouvez-vous éteindre l’enregistre- 

ment, s’il vous plaît ?  
D’habitude, pour ce genre d’appel –

 je veux dire en direction des 
administrations, il est précisé que le locuteur 
peut s’opposer à l’enregistrement. Droit 
d’opposition dit maintenant la loi… Mais là 
non : je n’avais pas cette possibilité d’emblée. 
 
 — Pourquoi, me dit la secrétaire ? 
 — Parce que je vous le demande, 
Madame. 
 — Ah ! mais ce n’est pas possible 
Monsieur. 
 — Comment ça : je n’ai donc pas le 
choix ? 
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 — Je ne sais pas de quoi vous me 
parlez. Ce que vous me demandez là n’est 
pas prévu et personne, d’ordinaire, ne me 
demande une telle chose. 
 
 Le mal me taraudant depuis un 
moment, je n’ai pas insisté : il me fallait un 
rendez-vous fissa. Où l’on constate que tout 
cela fonctionne à l’évidence. Dans la foulée, 
la secrétaire m’avait demandé mon numéro 
de téléphone. Et oh surprise ! je reçois un 
message de cette chère Doctolib me 
précisant l’heure, la date du rendez-vous 
ainsi que quelques informations 
complémentaires. 
 
 Il faut croire que la « secrétaire » ne 
pouvait pas me les donner lors de mon 
appel. Que je ne pouvais pas noter tout cela 
sur un agenda fait de papier. Bref, je n’ai pas 
eu le choix. Que je le veuille ou non, c’est à 
travers cette plate-forme que ma demande a 
été prise en compte. C’est sans doute cela la 
Startup-Nation… 
 

 
 
 Cette plate-forme (et ses 
concurrentes) sont fondées sur un principe 
d’économie (de marché!). Sans que les 
médecins aient été à la manœuvre, ils y ont 
très vite vu leur intérêt puisque cela leur fait 
faire des économies : plus de secrétariat, plus 
de salariés. Cette manière de donner accès 
aux soins (que l’on appellera « numérique ») 
est définie par l’État. Pour convaincre tout 
un chacun d’y participer, l’opération est 
enrobée d’un vernis encourageant : trouver 
un médecin aux alentours de chez soi 
devient très simple et immédiat, utiliser ce 
service facilite la « gestion » de son agenda, 
etc. En attendant, du côté du patient, tout 

s’est figée dans l’abstraction. La « secrétaire » 
à qui j’ai eu affaire est embauchée par 
Doctolib et gère l’agenda de plusieurs 
médecins. Elle ne les connaît même pas. 
Tout juste les a-t-elle au téléphone parfois. 
 
 De même, travaillant dans un 
établissement scolaire, je suis un usager de la 
cantine. Depuis un certain temps, là aussi, 
une « démarche-qualité » semble avoir été 
engagée. Après la borne électronique où 
nous devions passer notre carte à bande 
magnétique, est venu le temps où la borne 
s’est transformée : un faisceau laser capte le 
code barre de ma nouvelle carte de cantine. 
Enfin, dernièrement, le service de gestion 
nous a annoncé que les paiements pourront 
désormais – j’adore ce genre de libéralité – 
se faire en ligne moyennant la création d’un 
compte à partir d’un lien internet qu’on nous 
diffuse gracieusement. J’ai l’habitude de 
régler mon dû par chèque et j’ai pu maintenir 
ce mode de paiement. 
 
 Mais l’autre jour – bim ! : « accès 
refusé » me dit la borne alors que je passais 
ma carte. Désormais, mon bon Monsieur, 
vous devez réserver vos repas en ligne et à 
l’avance. Vous devez, bien évidemment, 
créer un compte pour cela. Bah oui, vous 
comprenez : il faut bien lutter contre le 
gaspillage. Bien sûr, bien sûr. On enjolive un 
pur principe néolibéral d’économie. Le nom 
de cette autre plate-forme qui gère les repas 
de tous les commensaux est Turboself. Tout 
un programme ! Pourtant cette cantine qui 
dépend de la Région n’est pas encore 
privatisée, mais les conditions se créent petit 
à petit pour que cela soit très prochainement 
le cas. 
 
 Il m’a fallu aussi batailler auprès de 
ma banque pour pouvoir payer par internet 
(quand je n’ai pas d’autre solution) sans en 
passer par leur application made in pro 
domo. Une mesure européenne oblige toutes 
les banques à renforcer la sécurité des achats 
en ligne. Pour notre bien, naturellement. Les 
banques « proposent » leurs applications. J’ai 
résisté à cela. Comme auparavant, il faut 
donner le numéro de son téléphone mobile, 
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et on reçoit un code. Sauf  qu’ici la banque a 
déjà enregistré un premier code. Le 
deuxième nous parvient ensuite. Double 
authentification nous disent-ils. Mon 
nouveau conseiller s’est tout de même 
étonné de ma demande étant donné que je 
ne suis pas (encore) une personne du 
troisième âge. Fallait-il lui expliquer ce que 
devient cette société et comment une guerre 
permanente de basse intensité est menée 
contre tous les irréguliers ? J’y ai renoncé en 
employant les termes convenus : 
« protection de la vie privée », comme si cela 
avait encore un sens. (La société civile des 
théoriciens libéraux se confond désormais 
avec l’État et sa bureaucratie, et 
inversement). 
 
 Et le Dossier médical partagée que 
ma mutuelle résume avec le bel acronyme 
DMP ? Là aussi l’État produit un dispositif  
informatique de gestion où plusieurs sites 
internet sont en liaison (cela s’appelle une 
plate-forme). Chaque citoyen y est 
automatiquement enregistré. C’est à chacun 
de faire une démarche si l’on préfère ne pas 
y être. Ce n’est pas l’inversion de la charge de 
la preuve ni l’inversion de la hiérarchie des 
normes, mais disons l’inversion de l’ordre du 
choix. Ce n’est pas à l’individu de choisir. S’il 
le fait, il doit tout de même le faire « en 
ligne ». Ces choix sans choix me font penser 
aux sites internet qui produisent des cookies 
pour fidéliser et viser leurs visiteurs : on peut 
avoir le choix de « refuser tout » (et encore) 
mais tout est fait pour que le même visiteur 
ne l’ait pas. Cette informatisation, basée sur 
des algorithmes très puissants, enserre et 
quadrille désormais beaucoup d’aspects du 
quotidien qui sont ainsi marchandisés. 
Pensons aux compteurs électriques ou de 
gaz. Et le fichier national du Livret du 
Scolaire Unique – anciennement appelé 

Livret Scolaire Unique Numérique et qui 
faisait sans doute trop fichage – ce fichier 
qui identifie les acquis scolaires de chaque 
enfant ? La communication entre tous ces 
fichiers via des applications intégrables dans 
de petits terminaux sophistiqués sont 
d’ailleurs d’actualité. On le voit aujourd’hui 
aves les « pass » dont le « pass vaccinal ». Et 
tout ce qui est techniquement faisable doit 
être réalisé, que cette réalisation soit jugée 
moralement bonne ou condamnable. 
 
 Il est souvent question, pour 
envisager ce que sont ces technologies, de 
parler d’emprise technologique. Mais cette 
notion convient-elle ? Si l’emprise relève du 
savoir psycho-sociologique où un certain 
type de relation humaine est théorisée, s’agit-
il de cela dans les cas ci-dessus mentionnés ? 
Car l’emprise n’est pas tout à fait le 
fétichisme de la marchandise appliqué aux 
objets du gigantesque système technique. 
Elle rend compte davantage d’une relation 
où celui qui subit un pouvoir est malgré tout 
actif, donne le change : ce dernier permet la 
prise de l’autre sur lui. Mais dans la tyrannie 
technologique, tout se passe au-dessus de la 
tête des individus et la marge du jeu devient 
bien mince face au mécanisme de plus en 
serré de l’économie des données 
informatiques et des entreprises 
mondialisées. Cela ressemble à une guerre 
menée contre les aspérités humaines (trop 
humaines !) qui débordent, gênent et fuient. 
 

Ce tableau sombre de notre 
quotidien ne doit pas faire oublier qu’il 
permet aussi la critique, qu’une fois tout cela 
dit, le désespoir ne doit pourtant jamais être 
synonyme de découragement parce qu’il y 
aura toujours pannes et autres « bugs ».  

 
Le négatif œuvre toujours. ■
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